BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 27 JUIN 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
La confusion s’accentue en Libye et en Syrie 
La confusion s’accentue en Libye et en Syrie ? 
100 jours. Cela fait 100 jours que la coalition de l’Otan bombarde la Libye. La résolution 1973 du 17 mars votée à l’ONU donnait pour mission à l’Otan de sauvegarder les vies civiles. Depuis cette date plusieurs milliers de morts sont à déplorer, victimes des forces du colonel de Kadhafi ou des bombardements de l’Otan. Le président de l’Afrique du Sud, Jacob Zuma a condamné hier les frappes aériennes au nom de l’Union africaine, estimant qu’elles se situaient en‑dehors de la mission confiée par l’ONU. Du côté de l’Otan le moral est en baisse. La Norvège a retiré ses avions de combat et l’Italie ne cesse de demander un cessez le feu. Aux Etats‑Unis le président Obama a essuyé un revers. La chambre des Représentants a rejeté par 295 voix contre 123 un texte autorisant l’intervention militaire américaine en Libye.

La situation est‑elle plus calme en Syrie ? 
En Syrie les troubles politiques qui ont commencé le 15 mars auraient fait entre mille et deux mille morts dans la population civile comme dans les forces de l’ordre. Le pouvoir du président Assad tient bon malgré les pressions internationales et les oppositions internes. Une manifestation est annoncée par l’opposition le 30 juin à Alep, fief du pouvoir alaouite, faisant craindre de graves affrontements. Au même moment le mouvement libanais chiite Hezbollah aurait commencé à rapatrier ses dépôts d’armes de Syrie vers le Liban. Selon certains experts le Hezbollah craindrait une intervention terrestre en Syrie et prendrait ses précautions. Une intervention dont les Etats‑Unis ont les moyens militaires. Mais on voit mal, comment ils pourraient la justifier au moment où ils annoncent un retrait partiel de leurs forces en Afghanistan. 
Afghanistan où le nombre de soldats français morts s’élève désormais à 63... sans que l’on connaisse le nombre de blessés. 
La justice donne raison à Aymeric Chauprade 
La justice donne raison à Aymeric Chauprade dans le conflit qui l’opposait à l’Etat. De quoi s’agit‑il ? 
En 2009, Aymeric Chauprade avait eu la surprise d’apprendre au téléphone, par un ami, qu’il était renvoyé de ses fonctions d’enseignant au Collège Interarmées de Défense. En effet, le ministre d’alors, Hervé Morin, venait d’annoncer sur les ondes françaises qu’il mettait fin à la collaboration de l’Etat et de Monsieur Chauprade. Une méthode assez cavalière puisque le principal intéressé n’avait eu aucun contact avec le cabinet du ministre à ce sujet.

Pour quelles raisons, ce renvoi ? 
Officiellement, Aymeric Chauprade n’aurait pas respecté son devoir de neutralité, en défendant la théorie du complot concernant les attentats du 11 septembre. La réalité était bien différente. Dans son livre « Chronique du choc des civilisations », Chauprade s’était contenté de présenter, en plus de l’invraisemblable version officielle, quelques théories alternatives. Il s’était toutefois bien gardé de prendre position, se contentant d’un exposé on ne peut plus objectif. La décision d’Hervé Morin a donc fait l’objet d’un recours pour excès de pouvoir.

Qu’ont décidé les juridictions compétentes ? 
Il y a quelques jours, le Tribunal administratif de Paris a rendu un jugement exemplaire en condamnant l’Etat. La décision du ministre Morin a été annulée.

Cette affaire met une nouvelle fois en lumière le problème de la liberté des chercheurs en France... 
Oui, c’est un exemple parmi d’autres. On se souvient de l’affaire Mattéi du nom de ce gendarme par ailleurs chercheur qui critiquait le rapprochement de son corps d’armée avec la police nationale. On rappellera aussi la loi Gayssot,  permettant d’envoyer en prison tout chercheur remettant en cause les conclusions du Tribunal International de Nuremberg en 1946. 

C’est sous un prétexte fallacieux que la liberté d’Aymeric Chauprade a été bridée, lui qui défend l’indépendance des nations et lutte contre l’impérialisme. Son renvoi de l’Ecole de guerre à l’époque où Sarkozy et Kouchner ramenaient la France au sein de l’OTAN tombait comme une aubaine pour les atlantistes ; le Tribunal administratif de Paris vient donc d’asséner un coup à cette chasse aux sorcières dont Monsieur Chauprade, empêcheur de géopolitiser en rond, avait été victime.

Brèves françaises 
La phrase du jour 
est signée Jean‑Pierre Chevènement 
Je cite : « On réforme les retraites, on ne remplace pas un fonctionnaire sur deux, tout cela, selon Monsieur Sarkozy, pour conserver le "triple A" des agences de notation. Comment mieux démontrer que la souveraineté populaire n'existe plus ?» 

L’ancien ministre ajoute, au sujet de ses concurrents à l’élection présidentielle : « Sur la crise de l'euro, le PS se tait. Aubry et Hollande sont des bébés Delors, les héritiers des choix faits au milieu des années 80 et dont l’échec a été rendu manifeste ». 

Et Chevènement de conclure que les deux favoris à la primaire socialiste ont la même vision du monde que DSK. 

Le chiffre du jour 
est 64 % 
C’est la proportion d’électeurs du Front de gauche qui se déclarent prête à voter pour Marine Le Pen contre Nicolas Sarkozy au second tour de l’élection présidentielle au cas où l’on verrait s’affronter ces deux candidats. Voilà ce qui ressort d’un sondage effectué le lendemain de l’émission de France 2 « Des paroles et des actes » où Marine Le Pen a défendu son programme économique et social face à trois figures de la gauche officielle, c’est‑à‑dire Cécile Duflot, Caroline Fourest et Laurent Joffrin. Elle semble donc avoir convaincu bien au‑delà de ses sympathisants habituels...

Toujours à propos de cette émission de jeudi dernier, il semble que Laurent Joffrin ait eu une raison secrète de s’opposer avec autant de virulence à Marine Le Pen ?
C’est du moins la thèse avancée par le site Internet d’Egalité et Réconciliation, qui rappelle que Laurent Joffrin, de son vrai nom Laurent Mouchard — déjà tout un programme — est le fils de Jean‑Pierre Mouchard, gestionnaire de fortune, et ami de longue date de Jean‑Marie Le Pen. « Moi je n’ai pas été nommé par mon père » a répété Joffrin sur le plateau de Pujadas... De là à conclure que son animosité envers le Front national relève moins du débat politique que de la psychanalyse œdipienne, il n’y a qu’un pas que nous vous laissons libre de franchir. 
Brèves internationales 
La Chine a libéré un nouveau dissident politique 
Après l’artiste WeiWei libéré sous caution le 22 juin les autorités chinoises ont libéré dimanche Hu Jia, un autre opposant. Hu Jia, 37 ans, avait été condamné à trois ans et demi de prison en avril 2008 avant les jeux olympiques de Pékin. Il avait d’ailleurs critiqué l’organisation des Jeux dans son pays estimant que la Chine avait d’autres priorités, comme la défense des malades du sida ou des condamnés de la place Tien Anmen. Hu Jia s’était vu décerner le prix Sakharov des droits de l’homme par le Parlement européen. Ces deux libérations coïncident avec un voyage officiel du Premier ministre chinois Wu Jiabao qui débute ce lundi en Grande‑Bretagne. 
La Gay Pride a eu lieu samedi dans plusieurs grandes villes à travers le Monde 
La Gay Pride — comprendre : marche des fiertés homosexuelles, tout un programme ! — a une fois encore réuni dans les rues son lot de militants, de travestis, de lesbiennes, de transsexuels, de bobos curieux et de politiciens en quête d’électeurs, le tout sur fond de musique binaire. Mais le moins que l’on puisse dire, c’est que les réactions sont à géométrie variable... ou plutôt à géographie variable... Par exemple, chez nos amis russes, à Saint‑Petersburg : la Gay Pride n’avait pas été autorisée, et les quelques manifestants ont donc été dispersés voire arrêtés par la police, pour certains d’entre eux. A l’inverse, à Paris, le défilé était autorisé et même soutenu par plusieurs institutions comme la Région Ile‑de‑France ; les revendications concernant le mariage ou l’adoption se font de plus en plus pressantes à l’approche des présidentielles de 2012. Enfin, outre‑Atlantique, il ne s’agissait même plus de revendiquer mais bel et bien de célébrer l’adoption du mariage homosexuel par le Sénat de New‑York, qui avait eu lieu la veille. Ainsi, à l’inverse du soleil, ce n’est pas à l’Est mais à l’Ouest que le militantisme homosexuel semble se lever... 
En Ouzbékistan, les persécutions de chrétiens continuent 
Selon le correspondant du site "worthy news" en Ouzbékistan, "la persécution des chrétiens continue et s'intensifie. Récemment, dans l'est de l'Ouzbékistan, un chrétien à été battu par la police, un autre à été menacé de mort par la hache, pendant que l'on promet de la prison à une congrégation de Baptistes s’ils ne signent pas une déclaration contre leur pasteur". 
L’Egypte refuse le prêt du FMI et de la Banque Mondiale 
Le ministre égyptien des Finances a déclaré que ce prêt n’était pour l’instant pas nécessaire. Il a tenu à préciser que son pays gardait d’excellentes relations avec ces deux institutions financières. Mais dans le même temps, il a accepté les 500 millions de dollars que le Qatar a débloqués pour combler un peu du déficit égyptien. Il ne s’agirait pas d’un prêt mais d’un cadeau. Le futur directeur du FMI méditera sur cette différence sémantique...

L’ancien premier ministre Iulia Timochenko au tribunal de Kiev mais côté prévenus ? 
La belle Iulia Timochenko a perdu de sa superbe. Premier ministre en 2005 puis de 2007 à 2009, Timochenko a perdu le pouvoir lorsque le président ukrainien actuel, le pro‑russe Ianoukovitch, a été élu. Celle qui était surnommée « la princesse du gaz » est accusée de trafics sur les contrats gaziers avec la Russie et sur les ventes de permis d’émission de gaz à effets de serre. L’ancienne égérie de la « révolution ukrainienne » risque de 7 à 10 ans de prison. Les autorités de Washington ont exprimé « leur inquiétude ». 
Le Parlement danois adopte ce que les immigrationnistes appellent la « double peine » 
Le Parlement danois a voté la semaine dernière une loi qui concerne les étrangers criminels condamnés. En effet, tout étranger condamné à une peine d’emprisonnement au Danemark sera désormais expulsé à sa sortie de prison. Pour les députés qui ont voté contre, les droits des citoyens sont violés. Mais cela n’est pas de l’avis du ministre de l’Immigration, membre de la coalition de centre‑droit au pouvoir, pour qui cette loi est, je cite : « Conforme aux standards internationaux des droits de l’homme ». 
En Italie rien ne va plus pour Berlusconi 
Silvio Berlusconi a perdu trois batailles. Aux élections administratives son parti a laissé à la gauche son fief de Milan, Naples et de nombreuses villes. Les référendums sur le nucléaire et sur une réforme de la justice qui lui aurait permis d’échapper aux poursuites ont été perdus également. Enfin, ses procès à caractère économique ou sexuel défraient la presse italienne. 
Plus grave son principal allié la Ligue du Nord pose ses conditions pour le soutenir. Le 20 juin devant plusieurs dizaines milliers de militants, le chef de la Ligue Umberto Bossi a posé ses conditions. Baisse des taxes pour les municipalités bien gérées — entendez celles du Nord — abandon de la participation italienne aux frappes de l’Otan en Libye et transfert de deux ministères de Rome au nord de l’Italie. Berlusconi n’a plus qu’une carte en mains la désunion de la gauche italienne qui ne cesse de s’insulter, mais c’est un bel atout. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
Jean Mabire ne fut pas seulement romancier mais aussi un critique littéraire éblouissant. 
Le tome 8 de ses chroniques « QUE LIRE » vient de paraître aux éditions DUALPHA. 
Vous y retrouverez ses chroniques sur Chabrol, Chiappe, Paul Serant, Auguste Le Breton et tant d'autres. 
Le tome 8 de Que Lire de Jean Mabire est édité par Dualpha ou vous pouvez le commander sur le site des amis de Jean Mabire. 
